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Article 147 Luxembourg Income Tax Law 

La retenue d’impôt faisant l’objet de l’article 146 n’est pas à opérer :  

1. lorsque le bénéficiaire et le débiteur des revenus sont la même personne à la date où les revenus sont 

mis à la disposition du bénéficiaire et que la propriété des titres et le droit à l’allocation des revenus se 

trouvent réunis dans la même main;  

2. lorsque les revenus visés par l’article 97, alinéa 1er, numéro 1 sont alloués par un organisme à caractère 

collectif résident pleinement imposable et revêtant une des formes énumérées à l’annexe de l’article 166, 

alinéa 10, ou par une société de capitaux résidente pleinement imposable non énumérée à l’annexe de 

l’article 166, alinéa 10, à:  

a) un autre organisme à caractère collectif visé par l’article 2 de la directive 2011/96/UE du Conseil 

du 30 novembre 2011 concernant le régime fiscal commun applicable aux sociétés mères et 

filiales d’Etats membres différents,  

b) une autre société de capitaux résidente pleinement imposable non énumérée à l’annexe de 

l’article 166, alinéa 10,  

c) l’État, aux communes, aux syndicats de communes ou aux exploitations de collectivités de droit 

public indigènes,  

d) un établissement stable d’un organisme à caractère collectif visé aux lettres a, b ou c,  

e) un organisme à caractère collectif pleinement imposable à un impôt correspondant à l’impôt 

sur le revenu des collectivités qui est un résident d’un État avec lequel le Grand-Duché de 

Luxembourg a conclu une convention tendant à éviter les doubles impositions, ainsi qu’à son 

établissement stable indigène,  

f) une société de capitaux qui est un résident de la Confédération suisse assujettie à l’impôt sur 

les sociétés en Suisse sans bénéficier d’une exonération,  

g) une société de capitaux ou une société coopérative qui est un résident d’un État, partie à 

l’Accord sur l’Espace économique européen (EEE) autre qu’un État membre de l’Union 

européenne et qui est pleinement imposable à un impôt correspondant à l’impôt sur le revenu 

des collectivités,  

h) un établissement stable d’une société de capitaux ou d’une société coopérative qui est un 

résident d’un État, partie à l’Accord sur l’Espace économique européen (EEE) autre qu’un État 

membre de l’Union européenne,  

et que, à la date de la mise à la disposition des revenus, le bénéficiaire détient ou s’engage à détenir, sous 

les conditions prévues à l’article 149, alinéa 4, directement pendant une période ininterrompue d’au 

moins douze mois, une participation d’au moins 10 pour cent ou d’un prix d’acquisition d’au moins 

1.200.000 euros dans le capital social du débiteur des revenus. La détention d’une participation à travers 

un des organismes visés à l’alinéa 1er de l’article 175 est à considérer comme détention directe 



proportionnellement à la fraction détenue dans l’actif net investi de cet organisme. Sont exclus du 

bénéfice des lettres a) et d) ci-dessus, les revenus visés par la directive 2011/96/UE du Conseil du 30 

novembre 2011 concernant le régime fiscal commun applicable aux sociétés mères et filiales d’Etats 

membres différents et alloués à un organisme à caractère collectif qui est un résident d’un autre Etat 

membre de l’Union européenne et visé par l’article 2 de la directive 2011/96/UE ou à un établissement 

stable situé dans un autre Etat membre d’un organisme à caractère collectif qui est un résident d’un Etat 

membre de l’Union européenne et visé par l’article 2 de la directive 2011/96/UE, si ces revenus sont 

alloués dans le cadre d’un montage ou d’une série de montages qui, ayant été mis en place pour obtenir, 

à titre d’objectif principal ou au titre d’un des objectifs principaux, un avantage fiscal allant à l’encontre 

de l’objet ou de la finalité de cette directive, n’est pas authentique compte tenu de l’ensemble des faits 

et circonstances pertinents. Au sens de la présente disposition, un montage, qui peut comprendre 

plusieurs étapes ou parties, ou une série de montages est considéré comme non authentique dans la 

mesure où ce montage ou cette série de montages n’est pas mis en place pour des motifs commerciaux 

valables qui reflètent la réalité économique ; 

3. lorsque les revenus sont alloués par une société de gestion de patrimoine familial (SPF) ou un organisme 

de placement collectif (OPC), y compris une société d’investissement en capital à risque (SICAR), ainsi 

qu’un fonds d’investissement alternatif réservé répondant aux critères de l’article 48, paragraphe 1er de 

la loi du 23 juillet 2016 relative aux fonds d’investissement alternatifs réservés, de droit luxembourgeois, 

sans préjudice toutefois de l’imposition desdits revenus dans le chef des bénéficiaires résidents.  

 

Article 166 Luxembourg Income Tax Law 

1. Les revenus d’une participation détenue par:  

1. un organisme à caractère collectif résident pleinement imposable et revêtant une des formes 

énumérées à l’annexe de l’alinéa 10,  

2. une société de capitaux résidente pleinement imposable non énumérée à l’annexe de l’alinéa 

10,   

3. un établissement stable indigène d’un organisme à caractère collectif visé par l’article 2 de la 

directive 2011/96/UE du Conseil du 30 novembre 2011 concernant le régime fiscal commun 

applicable aux sociétés mères et filiales d’Etats membres différents,  

4. un établissement stable indigène d’une société de capitaux qui est un résident d’un État avec 

lequel le Grand-Duché de Luxembourg a conclu une convention tendant à éviter les doubles 

impositions,  

5. un établissement stable indigène d’une société de capitaux ou d’une société coopérative qui 

est un résident d’un État partie à l’Accord sur l’Espace économique européen (EEE) autre qu’un 

État membre de l’Union européenne,  



sont exonérés lorsque, à la date de la mise à la disposition des revenus, le bénéficiaire détient ou s’engage 

à détenir ladite participation pendant une période ininterrompue d’au moins douze mois et que pendant 

toute cette période le taux de participation ne descend pas au-dessous du seuil de 10 pour cent ou le prix 

d’acquisition au-dessous de 1.200.000 euros. 

2. L’exonération s’applique aux revenus qui proviennent d’une participation au sens de l’alinéa 1er 

détenue directement dans le capital social:  

1. d’un organisme à caractère collectif visé par l’article 2 de la directive modifiée du Conseil de 

l’UE du 30 novembre 2011 concernant le régime fiscal commun applicable aux sociétés mères et 

filiales d’États membres différents (2011/96/UE),  

2. d’une société de capitaux résidente pleinement imposable non énumérée à l’annexe de l’alinéa 

10,   

3. d’une société de capitaux non résidente pleinement imposable à un impôt correspondant à 

l’impôt sur le revenu des collectivités. 

2bis. Par dérogation à l’alinéa 2, point 1, l’exonération ne s’applique pas aux revenus visés par la directive 

2011/96/UE du Conseil du 30 novembre 2011 concernant le régime fiscal commun applicable aux sociétés 

mères et filiales d’Etats membres différents, qui proviennent d’une participation détenue directement 

dans le capital social d’un organisme à caractère collectif qui est un résident d’un autre Etat membre de 

l’Union européenne et visé par l’article 2 de la directive 2011/96/UE, dans la mesure où ils sont 

déductibles dans cet Etat membre ou lorsqu’ils sont alloués dans le cadre d’un montage ou d’une série de 

montages qui, ayant été mis en place pour obtenir, à titre d’objectif principal ou au titre d’un des objectifs 

principaux, un avantage fiscal allant à l’encontre de l’objet ou de la finalité de cette directive, n’est pas 

authentique compte tenu de l’ensemble des faits et circonstances pertinents. Au sens de la présente 

disposition, un montage, qui peut comprendre plusieurs étapes ou parties, ou une série de montages est 

considéré comme non authentique dans la mesure où ce montage ou cette série de montages n’est pas 

mis en place pour des motifs commerciaux valables qui reflètent la réalité économique.  

3. La détention d’une participation au sens de l’alinéa 2 à travers un des organismes visés à l’alinéa 1er de 

l’article 175 est à considérer comme détention directe proportionnellement à la fraction détenue dans 

l’actif net investi de cet organisme.  

4. Le produit du partage au sens de l’article 101 est considéré comme revenu pour l’application de l’alinéa 

1er. 

5. Dans la mesure où un revenu est exonéré en application de l’alinéa 1er, ne sont pas déductibles:  

1. les dépenses d’exploitation en relation économique directe avec ce revenu;  

2. la dépréciation pour moins-value de la participation consécutive à la distribution de ce revenu, 

et ceci dans l’ordre de l’énumération ci-dessus. 

6. Toutefois, si une déduction pour dépréciation a donné lieu à l’application de l’alinéa 5 et pour autant 

que la participation dépréciée doit être évaluée à une valeur supérieure à celle retenue lors de la clôture 



de l’exercice précédent, le produit constaté lors de cette évaluation est assimilé à une distribution visée 

à l’alinéa 1er ; dans ce cas, le montant à exonérer ne peut pas excéder le montant de la dépréciation non 

déduit antérieurement, en application de l’alinéa 5. 

7. Les revenus provenant d’une participation reçue en échange d’une autre participation en application 

de l’article 22bis ne tombent pas sous le présent article, au cas où les distributions provenant de la 

participation donnée en échange n’auraient pas été exonérées, si l’échange n’avait pas eu lieu. Les 

distributions effectuées après la fin de la 5e année d’imposition suivant celle de l’échange ne sont pas 

visées par cette restriction. 

8. A défaut de satisfaire à la condition de détention ininterrompue de douze mois du niveau minimal de 

la participation, l’exonération est le cas échéant annulée par une imposition rectificative de l’année en 

cause. 

9. Un règlement grand-ducal pourra:  

1. étendre l’exonération, sous les conditions et modalités à déterminer, aux revenus dégagés par 

la cession de la participation,  

2. prévoir, dans les conditions à spécifier, que les pertes de cession ne sont pas déductibles. 

10. ANNEXE  

Liste des organismes à caractère collectif visés à l’alinéa 1er, numéro 1  

a) Les sociétés de droit luxembourgeois dénommées «société anonyme», «société en commandite par 

actions», «société à responsabilité limitée», «société coopérative», «société coopérative organisée 

comme une société anonyme», «association d’assurances mutuelles», «association d’épargnepension», 

«entreprise de nature commerciale, industrielle ou minière de l’État, des communes, des syndicats de 

communes, des établissements publics et des autres personnes morales de droit public», ainsi que les 

autres sociétés constituées conformément au droit luxembourgeois;  

b) les sociétés de droit allemand dénommées «Aktiengesellschaft», «Kommanditgesellschaft auf Aktien», 

«Gesellschaft mit beschränkter Haftung», «Versicherungsverein auf Gegenseitigkeit», «Erwerbs- und 

Wirtschaftsgenossenschaft», «Betriebe gewerblicher Art von juristischen Personen des öffentlichen 

Rechts»;  

c) les sociétés de droit autrichien dénommées «Aktiengesellschaft», «Gesellschaft mit beschränkter 

Haftung», «Versicherungsvereine auf Gegenseitigkeit», «Erwerbs- und Wirtschaftsgenossenschaften», 

«Betriebe gewerblicher Art von Körperschaften des öffentlichen Rechts», «Sparkassen»;  

d) les sociétés de droit belge dénommées «société anonyme»/«naamloze vennootschap», «société en 

commandite par actions»/«commanditaire vennootschap op aandelen», «société privée à responsabilité 

limitée»/«besloten vennootschap met beperkte aansprakelijkheid», «société coopérative à responsabilité 

limitée»/«coöperatieve vennootschap met beperkte aansprakelijkheid», «société coopérative à 

responsabilité illimitée»/«coöperatieve vennootschap met onbeperkte aansprakelijkheid», «société en 

nom collectif»/«vennootschap onder firma», «société en commandite simple»/«gewone commanditaire 



vennootschap», ainsi que les entreprises publiques qui ont adopté l’une des formes juridiques 

susmentionnées;  

d’) les sociétés de droit bulgare dénommées «СЬБИРАТЕЛНОТО ДРУЖЕСТВО», «КОМАНДИТНОТО 

ДРУЖЕСТВО», «ДРУЖЕСТВОТО С ОГРАНИЧЕНА ОТГОВОРНОСТ», «АКЦИОНЕРНОТО ДРУЖЕСТВО», 

«КОМАНДИТНОТО ДРУЖЕСТВО С АКЦИИ», «НЕПЕРСОНИФИЦИРАНО ДРУЖЕСТВО», «КООПЕРАЦИИ», 

«КООПЕРАТИВНИ СБЮЭИ», «ДБРЖАВНИ ПРЕДПРИЯТИЯ»;  

e) les sociétés de droit chypriote dénommées «εταιρειες»;  

e’) les sociétés de droit croate dénommés «dioničkco društvo », «društvo s ograničenom odgovornošću 

», ainsi que les autres sociétés constituées conformément au droit croate ;  

f) les sociétés de droit danois dénommées «aktieselskab» et «anpartsselskab»;  

g) les sociétés de droit espagnol dénommées «sociedad anónima», «sociedad comanditaria por acciones», 

«sociedad de responsabilidad limitada», ainsi que les entités de droit public qui opèrent sous le régime 

du droit privé;  

h) les sociétés de droit estonien, dénommées «täisühing», «usaldusühing», «osaühing», «aktsiaselts», 

«tulundusühistu»;  

i) les sociétés de droit finlandais dénommées «osakeyhtiö/aktiebolag», «osuuskunta/andelslag», 

«säästöpankki/sparbank» et «vakuutusyhtiö/försäkringsbolag»;  

j) les sociétés de droit français dénommées «société anonyme», «société en commandite par actions», 

«société à responsabilité limitée», «société par actions simplifiée», «société d’assurance mutuelle», les 

«caisses d’épargne et de prévoyance», les «coopératives» et «unions de coopératives», ainsi que les 

établissements et les entreprises publics à caractère industriel et commercial;   

k) les sociétés de droit hellénique dénommées «ανσνυμη εταιρεíα» «εταιρεíα περιωρισμενης ευδνης 

(Ε.Π.Ε.)»;′  

l) les sociétés de droit hongrois dénommées «közkereseti társaság», «betéti társaság», «közös vállalat», 

«korlátolt felelösségü társaság», «részvénytársaság», «egyesülés», «szövetkezet»;  

m) les sociétés constituées ou existant conformément au droit irlandais, les établissements enregistrés 

sous le régime des «Industrial and Provident Societies Acts», les «building societies» enregistrées sous le 

régime des «Building Societies Acts» et les «trustee savings banks» au sens du «Trustee Savings Banks Act, 

1989»;  

n) les sociétés de droit italien dénommées «società per azioni», «società in accomandita per azioni», 

«società a responsabilità limitata», «società cooperativa», «società di mutua assicurazione», ainsi que les 

entités publiques et privées qui ont pour objet exclusif ou principal l’exercice d’activités commerciales;  

o) les sociétés de droit letton, dénommées «akciju sabiedriba», «sabiedriba ar ierobe otu atbildibu»;  

p) les sociétés constituées selon le droit lituanien;  



q) les sociétés de droit maltais, dénommées «Kumpaniji ta’ Responsabilita’ Limitata», «Socjetajiet en 

commandite li l-kapital taghhom maqsum f’azzjonijiet»;  

r) les sociétés de droit néerlandais dénommées «naamloze vennootschap», «besloten vennootschap met 

beperkte aansprakelijkheid», «Open commanditaire vennootschap», «Coöperatie», «onderlinge 

waarborgmaatschappij», «Fonds voor gemene rekening», «vereniging op coöperatieve grondslag» et 

«vereniging welke op onderlinge grondslag als verzekeraar of kredietinstelling optreedt»;  

s) les sociétés de droit polonais, dénommées «spółka akcyjna», «spółka z ograniczoną 

odpowiedzialnością», «  spółka komandytowo-akcyjna »;  

t) les sociétés commerciales ou sociétés civiles de forme commerciale et les coopératives et entreprises 

publiques qui sont constituées conformément au droit portugais;  

t’) les sociétés de droit roumain dénommées « societǎţi pe acţiuni », « societǎţi în comanditǎ pe acţiuni 

», « societǎţi cu rǎspundere limitatǎ», «  societǎţi în nume colectiv », « societǎţi în comanditǎ simplǎ » ;  

u) les sociétés constituées conformément au droit du Royaume-Uni; 

v) les sociétés de droit slovaque, dénommées «akciová spoloènost’», «spoloènost’ s ruèením 

obmedzeným», «komanditná spoloènost’»;  

w) les sociétés de droit slovène, dénommées «delniška druba», «komanditna dru ba», «dru ba z omejeno 

odgovornostjo»;  

x) les sociétés de droit suédois dénommées «aktiebolag», «försäkringsaktiebolag», «ekonomiska 

föreningar», «sparbanker», «ömsesidiga försäkringsbolag», « försäkringsföreningar »;  

y) les sociétés de droit tchèque, dénommées «akciová spoleènost», «spoleènost s ruèením omezeným»;  

z) les sociétés constituées conformément au règlement (CE) No 2157/2001 du Conseil du 8 octobre 2001 

relatif au statut de la société européenne (SE), et à la directive 2001/86/CE du Conseil du 8 octobre 2001 

complétant le statut de la société européenne pour ce qui concerne l’implication des travailleurs et les 

sociétés coopératives constituées conformément au règlement (CE) No 1435/2003 du Conseil du 22 juillet 

2003 relatif au statut de la société coopérative européenne (SEC) et à la directive 2003/72/CE du Conseil 

du 22 juillet 2003 complétant le statut de la société coopérative européenne pour ce qui concerne 

l’implication des travailleurs. 

 

Grand-Ducal Decree of 21 December 2001 

Art. 1er  

(1) Lorsqu'un contribuable visé à l'article 166, alinéa 1er, numéros 1 à 5, cède des titres d'une participation 

directe détenue dans le capital social d'une société visée à l'alinéa 2, numéros 1 à 3 du même article, le 

revenu dégagé par la cession est exonéré, lorsqu'à la date de l'aliénation des titres le cédant détient ou 

s'engage à détenir ladite participation pendant une période ininterrompue d'au moins 12 mois et que 

pendant toute cette période le taux de participation ne descend pas au-dessous du seuil de 10% ou le prix 



d'acquisition au-dessous de 6.000.000 d'euros. La détention d'une participation à travers un des 

organismes visés à l'alinéa 1er de l'article 175 est à considérer comme détention directe 

proportionnellement à la fraction détenue dans l'actif net investi de cet organisme. Les participations 

détenues dans un organisme de titrisation sont exclues du champ d'application du présent règlement. 

(2) Par dérogation à l'alinéa 1er, le revenu dégagé par la cession de la participation est imposable à raison 

de la somme algébrique des revenus de la participation et d'une éventuelle déduction pour dépréciation 

effectuée sur la participation pour autant qu'elles ont diminué la base d'imposition de l'exercice de 

l'aliénation ou d'exercices antérieurs. 

Est assimilée à une déduction pour dépréciation pour l'application de la disposition qui précède, celle 

effectuée par la société mère sur une créance envers sa filiale. 

(3) L'exonération prévue à l'alinéa 1er est également refusée dans la mesure où le prix d'acquisition de la 

participation mis en compte pour la détermination du revenu de cession a été réduit par le transfert d'une 

plus-value en vertu des articles 53 ou 54. 

(4) Le revenu dégagé par la cession d'une participation reçue en échange d'une autre participation en 

application de l'article 22bis, ne tombe pas sous l'application de l'alinéa 1er pour autant que les revenus 

dégagés par la cession de la participation donnée en échange n'auraient pas été exonérés si l'échange 

n'avait pas eu lieu. Toutefois, les revenus dégagés par une cession après la cinquième année d'imposition 

suivant celle de l'échange ne sont pas visés par cette restriction. 

Art. 2.  

Les dispositions du présent règlement grand-ducal s'appliquent aux exercices d'exploitation commençant 

à partir du 1er janvier 2002. 

A partir de la même date sont abrogées les dispositions du règlement grand-ducal du 24 décembre 1990 

portant exécution de l'article 166, alinéa 5b) de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt 

sur le revenu. 

Art. 3.  

Notre Ministre des Finances est chargé de l'exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial. 
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